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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique familiale
Question écrite n° 5189

Texte de la question

M. Yves Deniaud demande a Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la sante et de la ville,
quelles mesures elle envisage en faveur des parents d'enfants atteints de cancer et de leucemie qui
souhaiteraient beneficier d'un conge remunere comparable au conge parental lors de l'hospitalisation de leurs
enfants. Actuellement, aucune mesure n'est prevue, specifiquement, mais les parents sont obliges de recourir a
des expedients (arrets de travail de complaisance, en particulier). Un debut de solution pourrait exister grace au
versement de l'allocation d'education speciale, mais celle-ci n'est accordee qu'a la suite du circuit long que
constitue le passage devant les CDES, identique a celui qui est utilise a l'egard des handicapes, mais donc,
totalement inadapte a l'urgence que presente toujours l'annonce brutale de l'existence d'un cancer chez un
enfant et la necessite de l'accompagner des qu'une hospitalisation s'impose.

Texte de la réponse

Les enfants atteints d'un cancer ou d'une leucemie comme tous les enfants atteints d'une maladie grave
peuvent beneficier de l'allocation d'education speciale (AES) et eventuellement d'un de ses complements, des
lors que le taux d'incapacite entraine par la maladie est au moins de 80 p. 100 ou que ce taux est d'au moins 50
p. 100 et que l'etat de l'enfant exige le recours a un service de soins a domicile ou d'education speciale. La
maladie doit entrainer une incapacite suffisamment permanente pour justifier l'attribution de l'AES pendant au
moins un an, mais il n'est pas exige que l'incapacite ait un caractere definitif et les commissions
departementales de l'education speciale tiennent compte de son evolutivite potentielle pour prendre leur
decision. Il convient egalement d'indiquer que le guide bareme pour l'evaluation des deficiences et incapacites
des personnes handicapees precise dans ses dispositions relatives a l'enfance que les situations et incapacites
entrainant des entraves notables dans la vie quotidienne de l'enfant et de sa famille doivent entrainer
l'application d'un taux d'incapacite compris entre 50 p. 100 et 80 p. 100. Enfin, il est rappele que si un delai de
plusieurs mois peut s'ecouler entre la demande d'AES et le premier versement de cette prestation, celle-ci est
versee a titre retroactif a compter du premier jour du mois suivant la demande. Les conditions d'attribution de
l'AES prennent donc bien en compte non seulement la situation des enfants dont le handicap est consolide mais
egalement la situation des enfants atteints par des maladies de longue duree.
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